
Le gouvernement burundais s’insurge contre un rapport de l’Ong ICG

APA, 10-02-2011Bujumbura (Burundi) - Le gouvernement burundais sâ€™est insurgÃ© contre le contenu du dernier rapport de
lâ€™Ong international Crisis group (ICG) portant sur la situation post - Ã©lectorale dans ce pays, estimant que cette ONG a
Â«Â toujours cherchÃ© de noircir tout ce qui se passe au BurundiÂ Â».Dans son rapport ICG indiquait que le Burundi vit dans
une impasse politique depuis les Ã©lections de 2010, soulignant que cette situation pourrait conduire Ã  une situation
dangereuse qui risque dâ€™hypothÃ©quer les 10 ans de progrÃ¨s enregistrÃ©s dans ce pays.
Le porte-parole du Gouvernement M. Philipe Nzobonariba a, lors dâ€™un point de presse, jeudi Ã  Bujumbura, rappelÃ© quâ€™Ã  la
veille des Ã©lections de 2010, ICG avait mis en cause la capacitÃ© des forces de sÃ©curitÃ© burundaise Ã  assurer la protection
des Ã©lections, et avait demandÃ© des troupes Ã©trangÃ¨res pour protÃ©ger les Ã©lections.Â«Â ICG devrait se rendre compte quâ€™il
sâ€™est trompÃ© et changer. Malheureusement, il continue Ã  Ãªtre alarmiste et pessimiste sur le BurundiÂ Â», a dit M.
Nzobonariba.Selon lui, aucun membre du gouvernement nâ€™a Ã©tÃ© interrogÃ© lors de la confection de ce rapport et le Burundi
ne vit pas une impasse politique.Â«Â Les institutions issues des Ã©lections fonctionnent normalement et ceux qui veulent
peuvent en Ãªtre tÃ©moinÂ Â», ajoute-t-il.Concernant la prÃ©sence dâ€™une rÃ©bellion armÃ©e, il a indiquÃ© que les malfaiteurs qui
â€˜â€™tuent, pillent et violent et volent sont des groupes de banditsâ€™â€™.Â«Â Personne nâ€™a encore revendiquÃ© ces actes de barbarie
qui se commettent ici et lÃ  dans le pays, et ce nâ€™est pas au gouvernement de les revendiquer Ã  leur placeÂ Â», indique M.
Nzobonariba.Cependant, a-t-il poursuivi, Â« nous remarquons quâ€™il existe des politiciens qui souhaitent que ces actes
soient endossÃ©s par une rÃ©bellion pour y gagner politiquement. Â»Sâ€™agissant du dialogue avec lâ€™opposition, le porte parole
du gouvernement burundais indique que Â« lâ€™opposition ne peut pas rÃ©clamer un dialogue avec un gouvernement quâ€™il ne
reconnaÃ®t pas Â».Selon lui les partis dâ€™opposition rÃ©unis dans lâ€™Alliance DÃ©mocratique pour le Changement (ADC) ont
publiquement annoncÃ© quâ€™ils ne reconnaÃ®tront pas les institutions issues des Ã©lections de 2010. Â« Ils nâ€™ont quâ€™Ã  dialoguer
Ã  travers le forum des partis politiques qui a Ã©tÃ© mis en place par tous les partis politiques y compris ceux de lâ€™opposition
Â», a â€“t-il clamÃ©.Il a invitÃ© les partis dâ€™opposition Ã  contribuer dans lâ€™Ã©laboration du statut de lâ€™opposition et non de boycotter
ces travaux.Ce projet se trouve dans les mains des experts et attendent la contribution de tous les intervenants en la
matiÃ¨re, a rappelÃ© M. Nzobonariba.Sâ€™agissant de la sÃ©curitÃ© des opposants en exil et de leur non poursuite, Philipe
Nzobonariba a indiquÃ© quâ€™aucun mandat nâ€™Ã©tÃ© lancÃ© contre eux et quâ€™ils peuvent renter au pays sans crainteÂ«Â  Leur
sÃ©curitÃ© sera assurÃ©e comme celle des autres citoyensÂ Â», a â€“t-il assurÃ©.
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